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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD-HERAULT 
1 ALLEE DU LANGUEDOC 

34620 PUISSERGUIER 
 

BUREAU DE COMMUNAUTE 
du 25 mai 2022 à 17h00 

 
L'an deux mille vingt-deux, le 25 mai, à 17h00, le Bureau de la Communauté s'est réuni à la Salle du 

Conseil au siège de la Communauté, sur convocation de Monsieur BADENAS Jean-Noël, Président. 

 

Présents : ROGER Jérôme, CAZALS Thierry, PONS Marie-Pierre, BRUNET Laurent, AFFRE Rémy, 

HENRY Olivier, TOULZE Patricia (procuration Petit), ROGER Daniel, MILHAU Jean-Marie, BADENAS 

Jean-Noël, DAUZAT Elisabeth, COMBES Catherine, PETIT Jean-Christophe. 

 

Absents : SOULIE Rémy, FIDEL Marc, SARDA Bérenger. 

Absents excusés : POLARD Pierre 

 

Secrétaire de séance : DAUZAT Elisabeth 

 

Le procès-verbal de la précédente séance est approuvé à l’unanimité. 

 
CREATION ET INSTALLATION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL : (060) 

 
Monsieur le Président informe le bureau des prochaines élections professionnelles des agents 

de la CCSH le 8 décembre 2022 afin d’élire les représentants au sein du comité social territorial (CST), 
nouvelle instance résultant de la fusion du comité technique (CT) et du comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (CHSCT).  
 

Cette instance aura à connaître des questions relatives sur : 

• l'organisation, le fonctionnement des services et les évolutions des administrations, 

• l'accessibilité des services et la qualité des services rendus, 

• les orientations stratégiques des politiques de ressources humaines, 

• les lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours 
professionnels. La mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l’objet d’un bilan, sur la 
base des décisions individuelles, devant le comité social, 

• les enjeux et politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations,  

• les orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et d'action sociale ainsi 
qu'aux aides à la protection sociale complémentaire,  

• la protection de la santé physique et mentale, l'hygiène, la sécurité des agents dans leur 
travail, l'organisation du travail, le télétravail, les enjeux liés à la déconnexion et les dispositifs 
de régulation de l'utilisation des outils numériques, l'amélioration des conditions de travail et 
les prescriptions légales y afférentes, 

• les autres questions prévues par le décret du 10 mai 2021 relatif aux CST. 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L.251-5 à L.251-10 
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ; 
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Considérant qu’un Comité Social Territorial doit être créé localement dans chaque collectivité ou 
établissement employant au moins 50 agents ; 
 
Considérant que l’effectif apprécié au 01/01/2022 servant à déterminer le nombre de représentants 
titulaires du personnel siégeant au CST s’établit à 81 agents (43 femmes / 38 hommes) ;  
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le jeudi 19 mai 2022 ; 
 

Monsieur le Président propose au bureau de : 

• créer un Comité Social Territorial 

• fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à 3 titulaires et 3 suppléants 

• fixer le nombre de représentants titulaires de la collectivité à 3 titulaires et 3 suppléants, et 
ainsi de maintenir le paritarisme numérique entre les deux collèges (élus/représentants du 
personnel) 

• autoriser le recueil par le CST de l’avis des représentants de la collectivité, en plus de celui 
règlementaire des représentants du personnel. 
 

Il invite le bureau à délibérer. 
 

LE BUREAU DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE, 

 

DECIDE de créer un Comité Social Territorial 
 

FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à 3 titulaires et 3 suppléants  

 

FIXE le nombre de représentants titulaires de la collectivité à 3 titulaires et 3 suppléants, et assure 
ainsi le maintien du paritarisme numérique entre les deux collèges (élus/représentants du personnel) 
 

AUTORISE le recueil par le CST de l’avis des représentants de la collectivité, en plus de celui 
règlementaire des représentants du personnel. 
 

 

R.H. : CONVENTION DE MISE EN ŒUVRE D’UNE PERIODE DE PREPARATION AU 
RECLASSEMENT (PPR) – AUTORISATION DE SIGNATURE : (061) 
 

Monsieur le Président présente au bureau une convention portant sur la mise en œuvre d’une 
Période de Préparation au Reclassement (PPR), qui est un droit créé pour les fonctionnaires 
territoriaux titulaires reconnus inaptes définitivement à l’exercice de l’ensemble des fonctions de leur 
grade, du fait de leur état de santé. 

Elle constitue une période transitoire d'une durée maximale d'un an, assimilée à une période 
de service effectif, permettant à l'agent de se préparer et de se qualifier en vue d'un reclassement 
statutaire dans un nouveau grade, et sur un emploi compatible avec son état de santé, s'il y a lieu en 
dehors de sa collectivité, voire dans une autre Fonction Publique. 
 

La période de préparation au reclassement peut comporter des périodes :  
- de formation,  
- d’observation, 
- et d’immersion (mise en situation sur un ou plusieurs postes) 

 
Le contenu et les modalités concrètes de déroulement de la PPR sont formalisés dans une 

convention, document central pour définir le projet de reclassement, les engagements de chaque 
partie et les actions concrètes pour y parvenir. Cette convention est signée entre : 
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• La ou les collectivité(s) d’origine, 

• L’agent, 

• Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale (agents de catégories A, B, C) 
ou le CNFPT (agents de catégorie A+), 

• Le cas échéant, l’administration d’accueil pour des périodes d'observation ou de mise 
en situation 

Si cela est nécessaire, des avenants à la convention pourront être pris, par exemple pour ajouter une 
période d'immersion ou une formation non prévue initialement. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 85-1 ; 
 
VU le décret n°2019-172 du 5 mars 2019 instituant une période de préparation au reclassement au 
profit des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ; 
 
VU le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires 
territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ; 
 

Monsieur le Président demande au Bureau l’autorisation de signer le projet de convention et 
l’invite à délibérer. 
 

LE BUREAU DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE, 

 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention tripartite entre la Communauté, le CDG 34 
et l’agent bénéficiaire d’une PPR, voire une administration d’accueil le cas échéant, selon le modèle 
type prévu à cet effet,  
 

AUTORISE Monsieur le Président à signer, si nécessaire, les avenants se rapportant à cette 
convention. 
 
 

INFOS DIVERSES : 
 

- Intervention du Chef d’escadron, Mr Vincent PARDONNEAU, Commandant de 
gendarmerie de Béziers qui présente au bureau les différentes Brigades sur le 
territoire Sud-Hérault ainsi que les statistiques des différentes interventions. 

 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour la séance est levée à 18h30. 
 
 
Le Président de la       La secrétaire de séance 
Communauté Sud-Hérault     
BADENAS Jean-Noël     DAUZAT Elisabeth 


